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Procès-verbal 
Séance du Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou 

du Lundi 18 Janvier 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le Lundi 18 Janvier, à 19 heures, le Conseil municipal de Beaufort-en-
Anjou s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des Plantagnêts à Beaufort-en-Vallée, 
commune déléguée de BEAUFORT-EN-ANJOU, en session ordinaire du mois de janvier, sous la 
présidence de M. Jean-Charles TAUGOURDEAU. 
 
Etaient présents : M. Jean-Charles TAUGOURDEAU, M. Rémi GODARD, Mme Claudette TURC, M. 
Didier LEGEAY, Mme Marie-Christine BOUJUAU, M. Julien SEILLE, Mme Frédérique DOIZY, M. Patrice 
BAILLOUX, Mme Bénédicte PAYNE, M. Jean-Jacques FALLOURD, M. Philippe OULATE, M. Luc 
VANDEVELDE, M. Jean-Michel MINAUD, M. Thierry BELLEMON, Mme Nathalie BRARD, Mme Carole 
MONTAGNE, Mme Virginie PIERRE, M. Cédric MACHEFER, M. Emmanuel MARTINEAU, Mme Audrey 
GUILLEMOT, Mme Stéphanie MOCQUES, Mme Aurélie CHAUSSEPIED, Mme Stéphanie HALLET, Mme 
Magalie PERLIER, M. Alain DOZIAS, Mme Elisabeth LENOIR, M. Benoit BAUDRY, Mme Nathalie 
SANTON-HARDOUIN, Mme Lucie GAUTIER, Mme Amélie MENARD, Mme Maryvonne MEIGNAN, M. 
Philippe TESSEREAU-BARBOT 
 
Etaient absents avec procuration : M. Jean-Claude DOISNEAU donne pouvoir à Mme Claudette TURC 
  
 
A été nommé secrétaire de séance : Mme Bénédicte PAYNE 

 
*************** 

 
Approbation du procès-verbal du 14 décembre 2020 à l’unanimité. 
 
Point d’informations :  
 
Bref historique de Pharéo 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande pourquoi le niveau des pertes a été aussi élevé. 
Patrice BAILLOUX ne s’en souvient plus, peut-être s’agit-il de charges exceptionnelles. Il faudra 
vérifier ce point. 
Alain DOZIAS demande si la commission de suivi fonctionne ? Elle a pour rôle de vérifier la qualité 
d’exécution du contrat. 
Patrice BAILLOUX indique que cette commission de suivi aurait pu être constituée avec les 
communes voisines mais qu’il n’y a pas de souhait des communes voisines de l’Entente. Il faudra 
donc la constituer avec la commune de Beaufort seule. Il précise que cette commission de suivi 
avait fonctionné avec une diversité des représentants (élus, usagers, enseignants, …) 
M. le Maire indique que les communes voisines vont être officiellement sollicitées pour participer à 
la commission de suivi. 
Rémi GODARD précise que les services reçoivent effectivement les rapports mensuels. 
Patrice BAILLOUX indique qu’il y a aussi des visites régulières de l’ARS. 
Rémi GODARD indique que ce dossier est suivi de près et l’a toujours été, y compris par le Maire 
précédent qui avait adressé des courriers au délégataire. Ainsi, l’entreprise a par exemple été 
sollicitée pour apporter des précisions sur le rapport qu’ils avaient transmis. 
 
Présentation du rapport annuel de la concession de service public – Année 2019 
 
Intervention de Jacques LABARRE et Claude PARENGO 
 
Didier LEGEAY demande une explication sur l’écart entre le prévisionnel et le réalisé du nombre 
d’entrées des collégiens. 
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Jacques LABARRE n’a pas la réponse mais affirme que ce n’est pas du fait de RECREA. Il apportera 
la réponse ultérieurement. 
Benoit BAUDRY demande à quoi correspondent les 15 000 € des frais de déplacement en 2019 et 
s’étonne de la forte augmentation par rapport à l’année précédente. 
Jacques LABARRE précise qu’il s’agit de ses propres frais de déplacement, ceux du personnel pour 
aller en déplacement. Il complètera la réponse sur les motifs de l’écart 2018-2019 ultérieurement.  
Alain DOZIAS demande à quoi correspondent les dépenses de téléphonie et d’Internet et si cela 
comprend le site Interne. 
Jacques LABARRE répond positivement et que cela correspond au frais de téléphone et 
d’abonnement. 
Philippe TESSEREAU-BARBOT interroge sur la pertinence de l’investissement dans le chargé de 
communication, lequel coûte 0,50 €/passage alors que la fréquentation est en baisse. 
Jacques LABARRE indique que cet investissement sera à lire en 2020 et en complément du 
recrutement de M. PARENGO spécialisé dans le développement commercial. 
M. le Maire relève qu’il y a eu des ratages commerciaux au démarrage masqués par l’engouement 
lié à l’ouverture. Ainsi, si la structure semble propre aujourd’hui, elle ne l’a pas toujours été. Nous 
sommes loin des 115 000 entrées prévues dans le projet. 
Jacques LABARRE relève l’inertie des publics à fréquenter un établissement comme celui-ci en 
raison de la faiblesse de la culture aquatique du territoire. Après 6-7 ans, une structure comme 
Pharéo doit pouvoir progresser avec un rayon de chalandise de 30 kilomètres. Ainsi Claude 
PARENGO est présent dans les instances touristiques du territoire. D’où l’intérêt de travailler sur 
les programmes de lutte contre l’aquaphobie, sur l’initiation des jeunes publics. 
Rémi GODARD s’inquiète du manque d’entrées des collégiens par rapport au prévisionnel soulevé 
par Didier LEGEAY et s’étonne de la méconnaissance des causes de cet écart alors que la 
fréquentation est en baisse. 
Jacques LABARRE confirme que c’est à l’opérateur de s’en offusquer et s’engage à fournir la 
réponse pour le lendemain. 
Claude PARENGO indique que la personne chargée de la communication a été recrutée en 
septembre 2019 mais n’a pas pu inverser la tendance en 4 mois.  
Cédric MACHEFER regrette le turn-over qui nuit à la qualité, notamment des publics scolaires. 
Jacques LABARRE soulève qu’il y a en France 6000 postes de Maîtres-nageurs non pourvus sur 
18 000 offres. C’est dans ce contexte qu’il a développé le management, la formation pour garder 
ses équipiers en maîtrisant la masse salariale. 
Benoit BAUDRY s’étonne du taux des charges de formation du personnel établi à 8 %. 
Jacques LABARRE indique que c’est une des seules marges de manœuvre pour fidéliser ses 
équipiers sans toucher à la masse salariale. 
Benoit BAUDRY demande comment sont calculés les charges de structure. 
Jacques LABARRE indique que c’est un pourcentage sur le chiffre d’affaires, non sur le résultat. 
Philippe OULATE s’étonne que les salaires n’évoluent pas si les personnels sont mieux formés. 
Jacques LABARRE indique qu’il y a bien deux revues de salaires annuelles mais les marges sont trop 
étroites pour lutter contre les départs dans un contexte de tension sur l’emploi. La formation est un 
levier. 
Claude PARENGO précise que le métier nécessite des mises à niveau.  
Patrice BAILLOUX s’interroge sur le recrutement d’une personne pour la petite maintenance. 
Jacques LABARRE indique qu’il estime qu’à ce jour, l’équipement semble correctement entretenu. 
La maintenance est sous-traitée, notamment à Veolia. Par ailleurs, une personne doit être formée 
avec la CCI pour faire évoluer en interne une salariée tout en étant vigilant à la masse salariale. 
Aurélie CHAUSSEPIED s’interroge sur l’occupation à temps plein de la personne chargée de 
communication, et d’un choix au détriment de la maintenance. 
Claude PARENGO indique qu’elle est présente aussi dans la communication extérieure : marchés, 
salons, … Elle a aussi une petite partie de présence à l’accueil.  
Jacques LABARRE complète en précisant qu’il s’agit aussi de la relation client. La relation média est 
sous traitée à Vie Publique. Sur l’entretien, il refuse d’avoir un agent « touche-à-tout » avec 
d’importantes contraintes règlementaires en termes de savoir-faire et d’habilitations.  
Il ajoute que, sur le sujet du COVID, la fermeture de la structure est la solution la moins coûteuse. 
Le bilan sera fait à l’euro, avec tous les justificatifs utiles, en déduisant les aides d’Etat. 
Rémi GODARD les remercie pour la qualité des échanges. 
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L’équipement : l’action en justice conduite sur les désordres relevant de la garantie 
décennale 
 
Alain DOZIAS demande qui est responsable. 
Patrice BAILLOUX précise que, sur l’électricité, il s’agit d’un problème de prescription. Pour le reste, 
il appartient à l’expertise de déterminer les responsabilités. Les démarches à ce stade sont à la 
charge de la collectivité. 
M. le Maire précise qu’il faudra remettre rapidement en place le comité de suivi. 
 
Le contrat de concession de service public : le recours indemnitaire engagé par Vert 
Marine – Candidat évincé 
 
M. le Maire précise que Vert Marine fait systématiquement des recours sur les consultations. Il est 
prématuré d’en parler, la société ayant jusqu’au 16 janvier pour faire un recours. 
 
L’avenant COVID 
 
Rémi GODARD remarque qu’après avoir annoncé la nécessité de compenser la perte à hauteur de 
60 000 €, l’annonce de ce soir de Jacques LABARRE d’un prévisionnel équilibré est plutôt 
rassurante. 
 
La dimension pluri-communale du service public 
 
Didier LEGEAY relève que la piscine est utilisée par les habitants de Beaufort en Anjou à hauteur de 
26 %, 30 % par les autres communes de l’Entente, le reste, 44%, en dehors de l’Entente. 
Alain DOZIAS demande s’il y a un tarif préférentiel pour les habitants de l’Entente. 
M. le Maire confirme. 
Patrice BAILLOUX précise que les communes de l’Entente ont participé au coût de construction à 
travers les augmentations d’impôt décidées par l’ancienne Communauté de Communes. 
M. le Maire relève que les communes de l’Entente seraient vexées de ne pas avoir été 
suffisamment associées au renouvellement de la Concession. 
Patrice BAILLOUX reconnaît qu’elles ont été associées tardivement mais qu’elles ont été sollicitées. 
Amélie MENARD demande s’il existe une concertation des communes sur des retours d’expérience 
sur la façon de gérer une délégation. 
M. le Maire indique que cela a été fait lors de la construction. On constate surtout une 
concentration des opérateurs. 
Patrice BAILLOUX relève que les gestions en régie sont surtout faites par des grandes 
agglomérations. 
 
2021/01 - Pharéo – Approbation du rapport annuel de la concession de service 
public – Année 2019  
(rapporteur : Patrice BAILLOUX) 
 
Le conseil municipal a pu prendre connaissance du rapport annuel 2019 de la concession de service 
public de l’équipement aquatique Pharéo. Il est proposé de prendre acte de ce dernier. 
 
Le conseil municipal, 
Vu la loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux marchés publics et aux délégations de service public, 
Vu les articles L. 1411-3 et L 1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le contrat de concession de service public et ses annexes relatif à l'exploitation du centre 
aquatique communal approuvés le 17 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
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PREND ACTE du rapport annuel 2019 de la concession de service public concernant l’équipement 
aquatique Pharéo. 
 
 
2021/02 - Création d’un emploi d’attaché principal à temps complet  
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Monsieur Landat, Directeur général des services a sollicité une mutation sur l’agglomération 
nantaise, lieu où son épouse exerce son activité professionnelle. Cette mutation sera effective le 1er 
février 2021. 
 
Avant toute chose, M. le Maire tient à le remercier pour les fonctions qu’il a exercées au sein de la 
collectivité avec compétence et conscience professionnelle. 
 
Dès qu’il a été informé de la perspective de ce départ, il a fait entreprendre les démarches pour 
rechercher un remplaçant ou une remplaçante. 
 
Plusieurs candidatures de qualité lui sont parvenues. Son choix s’est porté sur une candidate venant 
du département voisin de la Sarthe, Madame Rachel Beucher. Elle exerce des fonctions similaires 
depuis plusieurs années. 
 
L’appel à candidature avait été ouvert aux grades d’attaché et d’attaché principal. 
 
Madame Beucher relève de ce deuxième grade. Aucun emploi de ce grade n’étant vacant au tableau 
des effectifs, il propose d’en créer un. 
 
Alain DOZIAS demande pourquoi il faut créer ce poste. 
Florian LANDAT indique que Madame BEUCHER est attaché principal, grade du dessus, alors qu’il 
est attaché territorial. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment son article 34, 
 
Considérant la nécessité de recruter un agent relevant du grade d’attaché principal, aucun emploi de 
ce grade n’étant vacant au tableau des effectifs, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE de créer un emploi d’attaché principal à temps complet avec effet au 1er février 2021. 
 
PRECISE que la dépense correspondante sera inscrite au budget de la collectivité. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités afférentes. 
 
2021/03 - Mise à disposition d’un attaché principal au Syndicat de Pays de la 
Haute Sarthe – Information au Conseil Municipal  
(rapporteur : Rémi GODARD) 
 
 
La nouvelle Directrice générale des services vient du Syndicat de Pays de la Haute Sarthe dont la 
dissolution prochaine a été programmée. 
 
En raison de ses fonctions, elle est appelée à accompagner cette dissolution. Le président du 
Syndicat a sollicité une mise à disposition partielle de Madame Beucher, à hauteur de deux jours par 
semaine pendant deux mois (février et mars 2021). Cette mise à disposition ferait l’objet d’une 
contrepartie financière. 
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Les procédures qui encadrent cette mise à disposition ont été allégées. La Commission 
administrative paritaire du Centre de gestion n’a plus à être consultée et le Conseil municipal n’a 
plus à délibérer. Toutefois ce dernier doit être informé préalablement. 
 
C’est l’objet de la présente communication. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’article 61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
Considérant que la mise à disposition d’un agent doit être précédée d’une information au Conseil 
municipal, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECLARE avoir été informé de la mise à disposition, deux jours par semaine pour les mois de février 
et mars 2021, de Madame Rachel Beucher au Syndicat de Pays de la Haute Sarthe, moyennant 
remboursement des sommes correspondantes. 
 
2021/04 - Acquisition ancien site Agro-Industriel du Chanvre  
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Le 7 septembre 2020, a été délibérée la préemption des bâtiments agro-industriel appartenant à la 
coopérative des producteurs de Chanvre.  
 
Cette préemption visant la reconversion de cette friche agro-industrielle pourra permettre 
d’aménager au fil du temps une opération d’aménagement dans le but de créer une offre en 
équipements sociaux (France services, centre social, relais assistantes maternelles, permanence 
municipale, pôle formations), culturels (salle de spectacle, salle associative, salle de mise à 
disposition pour évènement ou exposition…), et de loisirs (salle des fêtes…). 
 
Le code de l’urbanisme impose que le prix d'acquisition est payé ou, en cas d'obstacle au paiement, 
consigné dans les quatre mois qui suivent la décision d'acquérir le bien au prix indiqué par le vendeur 
(L.213-14 du code de l’urbanisme). Afin finaliser l’exercice du droit de préemption pour l’acquisitions 
du site du Chanvre, le paiement devait être réalisé avant le 7 Janvier 2021.  
 
L’acte d’acquisition n’a pu être signé que le 19 Décembre.  
 
En raison d’une erreur administrative d’interprétation, le paiement avant le 7 Janvier n’a pas pu être 
réalisé et implique l’annulation de l’exercice du droit de préemption.  
 
Ainsi, l’acquisition du site du Chanvre doit donc se finaliser à l’amiable.  
 
C’est pourquoi, afin de régulariser l’acte de vente à l’amiable, il vous appartient d’en délibérer.  
 
Alain DOZIAS demande si depuis le 7 janvier, n’importe qui peut se porter acquéreur et qu’il faut 
procéder selon une procédure de droit commun. 
M. le Maire répond positivement. 
Alain DOZIAS s’interroge sur la nature de l’erreur d’interprétation. 
M. le Maire indique qu’il s’agit de ne pas avoir compris qu’un report au lendemain ou 
surlendemain annulerait purement et simplement la préemption. 
Benoit BAUDRY demande si les frais de notaires vont s’appliquer. 
M. le Maire répond positivement. A hauteur de 13 500 € et les frais de résolution à hauteur de  
6 500€. 
Philippe TESSEREAU-BARBOT demande si le prix d’achat reste le même. 
M. le Maire répond positivement à hauteur de 1 250 000 €. 
Luc VANDEVELDE demande si le vendeur est toujours d’accord pour vendre. 
M. le Maire indique que le vendeur est toujours parfaitement d’accord et même en attente. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN indique que la liste minoritaire est toujours opposée à ce projet. 



Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou - Séance du Lundi 18 Janvier 2021 

6 

M. le Maire indique qu’au lieu d’un projet, il s’agit surtout de moyens pour plus tard. C’est une 
opportunité unique d’acquérir un foncier constructible. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN indique qu’il y a déjà du foncier à s’occuper, pour construire un 
cinéma par exemple. Par ailleurs l’implantation de France Services à cet endroit ne les satisfait pas. 
Alain DOZIAS indique que même en se projetant à 10 ans, une grande salle de spectacle, un lieu 
d’exposition n’ont pas été identifiés dans les besoins. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN déplore la localisation de la Maison France Services dans un lieu 
aussi excentré.  
M. le Maire indique que France Services fonctionne pour toute l’Entente et que la zone des 
Marillères en est le barycentre. 
Alain DOZIAS indique qu’il aurait laissé acheter le site par Lidl et qu’il aurait acheté l’emplacement 
actuel du Lidl. 
M. le Maire indique que le site actuel permet à Lidl de s’agrandir et évite de démolir un bâtiment 
en bon état. 
Maryvonne MEIGNAN regrette une vision superficielle sans étude préalable, sans même une visite 
du site. Elle indique avoir entendu parler de travaux, d’amiante, … La commune est déjà endettée 
et le coût de 1,25M € ne comprend pas la remise en état. Elle redemande un état complet du 
foncier bâti et non bâti. 
M. le Maire indique que le travail sur les propriétés foncières de la commune a été confié au 
service de l’Urbanisme. Ce site ouvre des possibilités. Cette intention a été communiquée pendant 
la campagne électorale. 
Maryvonne MEIGNAN relève que l’objet de France Services est de faire de la proximité, avec une 
présence dans les mairies. 
Frédérique DOIZY précise que des permanences seront effectivement faites, ce qui n’empêche pas 
l’accès au site central de Beaufort. Il est toutefois trop tôt pour s’attacher à ce qui sera fait dans le 
site du Chanvre. 
Patrice BAILLOUX indique qu’à l’heure actuelle, la commune recherche des opportunités d’espaces 
pour le développement de ses activités, notamment associatives. C’est une opportunité. 
Aurélie CHAUSSEPIED interroge sur les moyens nécessaires pour réaliser les projets du mandat, le 
théâtre et le cinéma, après cette dépense très lourde. 
M. le Maire précise qu’il faudra aller chercher des subventions, être très vigilant sur les dépenses 
de fonctionnement. Ainsi, le théâtre, projet du mandat, pourra être fait dans l’exercice. 
Philippe TESSEREAU-BARBOT demande si cette acquisition doit être mise en harmonie avec le PLU. 
Jean-Jacques FALLOURD indique que la zone Ub du PLU actuel permet aussi bien de créer des 
équipements que de l’habitat.  
Alain DOZIAS indique qu’il peut y avoir du commerce sur cette parcelle. 
Il propose à Alain DOZIAS une lecture commune du règlement du PLU. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande ce qu’il en est du projet d’étude pour un cinéma et un 
théâtre. 
 
Le conseil municipal,  
Vu la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par l’Etude Notariale METAIS-GROLLIER, reçue en 
mairie le 17 Juillet 2020 enregistrée sous le numéro 049.021.20.00072, et concernant la vente des 
parcelles ZC 100, 101, 125, 192, 236 et 238, sis 9 rue des Hauts Champs - Beaufort-en-Vallée à 
Beaufort-en-Anjou (49250), pour un prix de 1 250 000 € (hors commission), 
Vu la délibération du 07 Septembre 2020 par laquelle le conseil municipal acte l’exercice du droit de 
préemption pour l’acquisition du site agro-industriel appartenant à la coopérative des producteurs 
des semences de Chanvre, dans le but d’y mener une opération de reconversion visant à la création 
d’une offre en équipements sociaux, culturels, et de loisirs, 
Vu l’estimation des Domaines en date du 27/08/2020 ci-annexé,   
 
Considérant que le paiement n’ayant pas pu se faire dans les quatre mois suivant la décision de 
préemption,  
 
Considérant que dans ces conditions, le droit de préemption ne peut plus s’exercer,  
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Considérant qu’afin de finaliser l’acquisition des parcelles ZC 100, 101, 125, 192, 236 et 238, sis 9 
rue des Hauts Champs - Beaufort-en-Vallée à Beaufort-en-Anjou (49250), la vente doit être 
conclue à l’amiable,  
 
Après en avoir délibéré avec 11 VOIX CONTRE (P. TESSEREAU, M. MEIGNAN, A. MENARD, L. 
GAUTIER, N. SANTON-HARDOUIN, B. BAUDRY, E. LENOIR, A. DOZIAS, M. PERLIER, S. HALLET, A. 
CHAUSSEPIED) et 1 ABSTENTION (J. SEILLE) 
 
APPROUVE l’acquisition à l’amiable des parcelles ZC 100, 101, 125, 192, 236 et 238, d’une 
superficie de 21843 m², sises 9 rue des Hauts Champs - Beaufort-en-Vallée à Beaufort-en-Anjou 
(49250) au prix de 1 250 000 euros (un million deux cent cinquante mille euros) 
 
PRECISE que les frais de notaire (y compris les frais de résolution de la préemption) seront à la 
charge de la commune,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents correspondants.  
 
 
 
Questions diverses : 
 
Elisabeth LENOIR indique avoir été interrogée sur le retrait d’un banc devant le Coccimarket. 
M. le Maire indique que le nécessaire sera fait. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande si des solutions locales de transport seront proposées pour se 
faire vacciner. 
Frédérique DOIZY répond positivement et indique qu’une communication sera faite. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande ce qu’il en sera des aides versées aux commerçants pour 
lesquelles elle loue des locaux. 
M. le Maire indique réfléchir à une solution équitable entre les commerçants. 
 
M. le Maire indique avoir reçu un courrier critiquant l’implication de la commune dans la 
gestion de la crise et l’absence de centre de vaccination à Beaufort. Il indique que c’est en 
raison du nombre de vaccins disponibles qu’il n’y a que 6 centres de créés dans le département. 
 
 
 
 

Fin de la séance : 22 h00 
 


